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COMPTE RENDU DE LA REUNION DE COORDINATION GENERALE URGENCE 
 BUREAU DE LA SOUS DELEGATION DU HCR A FARCHANA
13 février 2026
	Date
	Vendredi 13 février 2026

	
Participants
	Agences des Nations Unies notamment, UNICEF, PAM, UNFPA, OCHA, OMS, UNHCR, ECHO des Organisations non-gouvernementales Internationales et Nationales dont : CNARR, Première Urgence, CRT, AIRD, JRS, APLFT, LMI, SAHKAL, MSF, SOLIDARITES INTERNATIONAL, HIAS, CRS, MSF-Suisse, MSF-France, ACTED, Triangle génération Humanitaire, DRC, HI, ACF, Etc. 

	
Ordre du Jour
	La réunion a porté sur les principaux points suivants :
1. Mot de bienvenu + Situation générale et sécuritaire ;   CNARR        
1. Intervention HCR (Réponse réfugiée)
1. Intervention OIM (Points sur les retournés). 
1. Intervention OCHA : (accès humanitaire)
1. Réponses sectorielles :
· Protection : HCR
· Education
· WASH
· Santé -Nutrition/ Sante mentale ;
· Sécurité Alimentaire & Moyens de Subsistance 
· Logistique & NFI’s
1. Divers







1.Introduction 

La réunion de coordination d’urgence du Ouaddaï (Assoungha) s’est tenue le 13 février 2026 à Farchana. Elle a rassemblé l’ensemble des acteurs humanitaires afin de faire le point sur les interventions en cours, d’identifier les défis rencontrés et de définir les perspectives d’action dans les secteurs clés : Sécurité, Protection, Education, Santé, Sécurité alimentaire, WASH, Coordination…
La séance a été ouverte au nom du chef de bureau du CNARR, par le Camp manager du site de Metché, M. Frederic Balme puis animée par Yanik Yankeu Yankeu, Chef de bureau du HCR Farchana, assurant l’intérim.

2. Synthèse des différentes interventions
	Secteur/Agences
	Interventions/description des actions
	Recommandations/ Solutions
	Unité responsable                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

	Situation globale et sécuritaire

CNARR/ HCR
	
Récurrence des incendies observée sur plusieurs sites, notamment à Metché et Farchana, avec un épisode particulièrement grave à Alacha, où plus de 700 abris et 40 boutiques ont été entièrement consumés, causant un décès et plusieurs blessés. 

 Visite du Consult General du Soudan à Alacha pour rencontrer et réconforter les victimes de l’incendie. 

Réunion de coordination tenue sur le site de Metché afin de renforcer les actions de sensibilisation communautaire face à la récurrence des incidents. 

Installation d’un poste de gendarmerie à l’entrée du camp de Metché, une mesure saluée car elle contribue à réduire la criminalité dans le secteur. 

Conflit entre réfugiés à Aboutengué, ayant entraîné un décès et plusieurs blessés. 

Vandalisme du bureau du partenaire LMI a Alacha, avec vol de cinq chaises ; une enquête est en cours avec les DPHR.
	Appel à l’ensemble des acteurs pour renforcer et appuyer les actions de sensibilisation et de réponse au sein des sites.







	Tous les acteurs








	Mise à jour des activités urgence réponse/ Réfugiée
	
L’intervention du HCR a porté sur trois points principaux :

Arrivées et relocalisation
· Arrivées continues à la frontière d’Adré avec une moyenne de 40 réfugiés par jour sur les deux dernières semaines. Au total 564 individus ont été enregistrés. 
· Poursuite du programme de relocalisation de Adre vers Dougui (540 personnes de 259 ménages relocalises en trois convois) et Kouchaguine‑Moura (deux mini convois ont permis de relocaliser 343 individus de 70 ménages). Soit un total de 883 individus de 329 ménages. Malgré l’appui des partenaires en matière d’abris, de latrines et de WASH, les besoins restent importants, ce qui ralentit l’élan de relocalisation.

Mise à jour opérationnelle
· Incendies récurrents dans plusieurs sites (Metché, Alacha, Farchana) ; renforcement des actions de sensibilisation, ainsi que des formations à la prévention et à la réponse.
· Insécurité persistante dans et autour des sites. Effectif DPHR très insuffisant : 44 agents pour environ 700 000 réfugiés. 
· La présence des forces de défense et de sécurité proximité de certains sites tout comme l’installation des lampadaires solaires dans les sites d’Arkoum, Farchana et Metché contribuent à réduire l’insécurité nocturne.
· Contexte budgétaire très critique soit -25% du budget de 2025, nécessitant davantage à travailler autrement tout en continuant à faire du fundraising. 

Missions récentes:
· Plusieurs missions ont eu lieu : Union européenne, ministère des Affaires étrangères du Royaume‑Uni, Global Affairs Canada, ainsi qu’une journaliste de RFI.
· Mission du nouveau Senior Situation Coordinator du HCR basé a Abeche qui a couvert environ 80 % des sites et villages, pour une prise de contact et compréhension opérationnelle.


	








	











	Points sur les Retournés / OIM
	Points sur les retournes :

· 257 ménages nouvellement arrivés en janvier 2026, soit 1 769 personnes (moyenne : 7 personnes par ménage). 
· Les arrivées proviennent majoritairement d’Al-Flasher, avec 48 % des nouveaux arrivants venant de cette zone. 
· 87 % des nouveaux ménages sont dirigés par des femmes chefs de ménage. 
· Variation journalière des arrivées : entre 18 et 110 personnes (avec un pic enregistré le 31 janvier). 
· Depuis le début de la crise, l’OIM a enregistré 171 456 retournés dans la province. 
· Au total, pour l’ensemble de l’Est, on compte 386 991 retournés enregistrés. 
· Les activités en cours portent sur : enregistrement, protection, assistance en cash, appui aux communautés hôtes et villages d’opportunité. 
· Une évaluation multisectorielle a été conduite par l’ONG Seydous Tchad à Tougouri et Tougouma ; rapport attendu pour actualiser les gaps. 
· Les gaps demeurent importants : abris/AME, WASH, santé, protection et résilience, avec peu d’acteurs positionnés sur ce dernier volet.

	
	


	



Réponse avec la communauté hôte/ OCHA



	L’intervention de OCHA a porté sur trois points principaux :

La situation humanitaire :
Le lancement de la réponse humanitaire 2026 indique 4,5 M de personnes en besoin au Tchad, dont 1,9 M prioritaires ; Assoungha reste classé en sévérité 4. 
Selon le Cadre Harmonisé : 77 443 personnes nécessitent une assistance alimentaire immédiate et 119 000 en situation projetée dans Assoungha.
La situation humanitaire demeure préoccupante en raison des gaps persistants et des défis financiers.

Financement :  les États‑Unis ont inclus le Tchad parmi les 17 pays bénéficiaires d’un nouveau financement d’urgence (durée maximale : 6 mois), destiné à des interventions vitales. Un guide a été partagé aux agences pour orienter la mise en œuvre. 
Ce financement américain vise à compléter les fonds déjà reçus par les partenaires afin de renforcer la réponse dans la zone d’Assoungha.
Une mission de suivi financier (FO) couvrira quatre provinces bénéficiaires (Ennedi, Sila, Ouaddaï/Wadi Fira) et se déroulera du 23 février au 6 mars.
· Une délégation venant de Dakar travaillera directement avec les partenaires ayant reçu ces fonds.
· Les partenaires concernés ont déjà été informés lors d’une réunion préparatoire.

Préoccupations soulevées par les partenaires concernant les accès :

Plusieurs ONG et Partenaires ont souligné des difficultés pour traverser la frontière vers le Soudan, en raison de nouvelles exigences du service d’immigration (plus de détails requis sur les itinéraires) et de la mise en place de procédures qui s’appliquent désormais aussi aux mouvements du personnel.

Il a été rappelé que le gouvernement tchadien s’est engagé à maintenir un couloir humanitaire ouvert et facilité, et ont demandé qu’un niveau de clarification plus élevé, y compris au niveau HCT, soit apporté afin d’assurer la cohérence des procédures transfrontalières. 

OCHA a expliqué qu’une nouvelle procédure transfrontalière est en finalisation et sera partagée prochainement. En attendant, tous les mouvements vers le Soudan (personnel ou assistance) doivent être annoncés à OCHA, faire l’objet d’une lettre de notification émise par OCHA, puis être validés par le préfet, qui conserve un exemplaire.
Aussi qu’un mécanisme de contrôle renforcé et une équipe dédiée seront mis en place pour suivre les opérations transfrontalières.
Il a également été signalé que certains acteurs intervenant au Soudan n’étaient pas connus des autorités locales, rendant indispensable une procédure centralisée et vérifiable.

Les acteurs ont rappelé que le gouvernement tchadien s’est engagé à maintenir un couloir humanitaire ouvert et facilité, et ont demandé qu’un niveau de clarification plus élevé, y compris au niveau HCT, soit apporté afin d’assurer la cohérence des procédures transfrontalières. 
Les partenaires ont souhaité la diffusion d’une note formelle, harmonisée et partagée à tous les acteurs, précisant les étapes à suivre pour les opérations cross‑border.


	Encourager systématiquement les partenaires à renseigner l’outil ARMF pour permettre une analyse continue des contraintes d’accès humanitaire dans Assoungha.


Faire une note clarificatrice et une communication officielle pour l’ensemble des acteurs opérant en cross‑border sur els nouvelle exigence de procédure pour que les humanitaires traversent la frontière d'Adikong, OCHA.

De mieux impliquer et informer les organisations sur place, avec une communication régulière afin que tous les partenaires disposent du même niveau d’information, OCHA.





	Tous les acteurs

	Réponses sectorielles

	Protection
(Protection enfance, VBG, AAP, PSEA)

	Mise à Jour générale
· Le groupe de travail Protection a tenu sa première réunion de l’année à Adré ; les rencontres alterneront désormais entre Adré et Farchana. 
· Le monitoring de protection se poursuit avec plusieurs partenaires actifs dans l’identification, la collecte de données et le référencement des personnes à besoins spécifiques. 
· Les données montrent une forte baisse de la documentation civile chez les nouveaux arrivants en 2026 : seuls 6 % disposent d’un extrait d’acte de naissance (contre environ 30 % en 2023), ce qui constitue une préoccupation majeure pour la protection de l’enfance. 
· Les activités de protection de l’enfance se poursuivent à travers le suivi des enfants nouvellement arrivés, la mise à jour des bases de données (y compris les naissances) et le référencement vers les services appropriés en cas de risque ou de vulnérabilité. 
· Les partenaires poursuivent également les actions en VBG, AAP et PSEA, dans la continuité des mécanismes de prévention, de sensibilisation, de gestion des incidents et de référencement. 
· L’accès à la justice et l’assistance légale restent disponibles via les partenaires, les cas les plus fréquents portant sur : extorsion, vols, violences physiques et questions de droit civil (séparations, garde d’enfants). 
· Le groupe identifie le besoin de développer une analyse conjointe de la protection et un plaidoyer commun, qui seront discutés lors de la prochaine réunion sectorielle.
En complément, il a été mentionné que :
· Le sous‑groupe Protection de l’Enfance s’est réuni le 5 février ; une fiche de référencement pour les cas urgents est en finalisation, et la liste des membres est en cours de mise à jour. 
· Les sous‑groupes ont rencontré des chevauchements de réunions ; les dates seront désormais harmonisées (prochaine plénière le 26 février). 
· Plusieurs gaps subsistent : protection de l’enfance, VBG, appui psychosocial, assistance juridique ; certains partenaires ne disposent que de financements temporaires de 3 mois. 
· Les indicateurs dans AJALA ont été simplifiés, passant de 29 à 10 indicateurs, dont 3 obligatoires à renseigner par tous les partenaires.

	








	
























	Education
	Mise à jour générale
· Augmentation notable des effectifs scolaires au cours des deux derniers mois, surtout dans les nouveaux sites de relocalisation (ex. : Kouchaguine Moura).
· Les salles de classe sont surchargées, obligeant les équipes à envisager des doubles rotations, malgré le manque d’enseignants disponibles.
Examens et suivi des élèves
· L’enrôlement des candidats au BEF a été effectué dans tous les camps. Quelques absences ont été signalées ; les équipes travaillent à vérifier si les élèves concernés peuvent encore être intégrés.
· Formation des animateurs pédagogiques organisée à Adré.
· Formation assurée par NRC pour le recyclage des inspecteurs et la promotion de l’approche Learning Programme.

Défis signalés
· Problème avec des denrées alimentaires périmées déposées dans certaines cantines scolaires ; partenaire concerné absent pour clarification.
· Absence de latrines dans les nouvelles écoles construites à Gaga, rendant les salles de classe difficilement utilisables, notamment pour le primaire.
·  Appel lancé aux partenaires WASH pour un appui rapide.

Préoccupation soulevée :
Il a été demandé de clarifier les standards des TLS (temporary Learning spaces), car certains espaces d’apprentissage sont encore installés sous forme de tentes ou de bâches dans plusieurs sites. Les partenaires demandent donc qu’une orientation claire soit donnée pour savoir comment ces structures doivent être construites ou adaptées selon le contexte.

	Partage des statistiques mises à jour pour connaître le taux de scolarisation dans les sites, compte tenu de l’augmentation récente des effectifs. Ainsi que des informations sur la planification scolaire pour harmoniser les pratiques entre sites et partenaires.



	

	Eau, Hygiene Assainissement

	Mise à jour 
Les partenaires WASH doivent aligner leurs interventions sur le Master Plan des sites, en priorisant la réhabilitation des installations existantes et l’amélioration du réseau d’eau. L’objectif est d’atteindre un minimum de 15 L/p/jour dans tous les sites, avant de progresser vers 20 L/p/jour.
· Les partenaires sont invités à partager leurs plans d’activités (eau, latrines, gestion des déchets) pour faciliter l’orientation vers les zones prioritaires.
· Un sondage a été diffusé pour la planification des besoins en latrines, en coordination avec la Croix‑Rouge tchadienne, qui produit les dalles plastiques nécessaires.
· Il a été constaté une baisse du ratio d’eau dans les sites qui accueillent de nouveaux relocalisés, ce qui rend nécessaire un ajustement des temps de pompage.
· De grands gaps persistent en latrines et en gestion des infrastructures. Des comités WASH travaillent actuellement sur: 
· La gouvernance des points d’eau,
· La pérennisation des ouvrages,
· Les SOP pour la gestion des boues de vidange et des latrines.
La validation de ces travaux est prévue d’ici la fin du mois.
· La prochaine réunion WASH est programmée pour le 17 février, en mode mixte Farchana–Adré.
· Rappel demandé aux partenaires : mettre à jour leurs contributions dans AJALA 

	



 
	









	Santé / Nutrition 

	
Situation épidemiologique
· Flambée de cas suspects de rougeole au cours des deux dernières semaines.
· Ripostes ciblées en cours autour des cas pour limiter la propagation.

Nutrition
· Les partenaires prévoient un possible gap dans la prise en charge durant cette période de transition, mais un suivi rapproché est assuré pour éviter l’impact sur les opérations.
· Taux de guérison globalement bons, malgré les rations alimentaires réduites sur certains sites (ex. Adré).
· Pas encore d’analyse complète pour 2026 : Une analyse consolidée des données 2025–début 2026 sera présentée lors de la prochaine réunion du 19 février.

Rapportage – Plateforme AJALA
· Le rapportage reste faible (15 %) alors que 11 points de collecte existent.
· Les partenaires sont encouragés à renseigner AJALA régulièrement, afin d’améliorer les tendances sectorielles et la coordination.
· Rappel de rester dans une approche sectorielle, centrée sur les gaps et analyses, et non sur l’énumération des réalisations par partenaire. 
· Santé mentale Il a été rappelé que la coordination sectorielle se poursuit et que les données seront consolidées lors des prochaines réunions.

	   
	











	Sécurité alimentaire /distribution/ moyen de subsistance
(PAM) 
	Sécurité alimentaire 
· Les distributions de cash/vivres par le PAM de janvier sont terminées dans tous les sites, sauf à Aboutengué, où un léger retard est lié au partenaire financier.
· À Dougui, la distribution est en phase de finalisation.
· Les distributions de 5 jours à la frontière d’Adré se poursuivent pour les nouveaux arrivants.
· Formation des groupes organisée par IRC et planification de distributions en cash pour février dans 7 villages autour de Mékélat–Aboutengué.
· En février, pas de distribution générale prévue ; préparation déjà en cours pour les distributions de mars.
· Les cantines scolaires fonctionnent dans les 17 écoles de la zone d’Adré et dans les camps.
· Prochaine réunion sectorielle Sécurité alimentaire : 19 février.

Moyens de subsistance / Résilience:
· Validation des rendements agricoles autour de 10 camps : tendance à la baisse de 30 à 40 % selon les spéculations. Rapport attendu la semaine prochaine.
· Validation de 36 hectares de terres pour les activités agricoles à Metché ; 10 hectares seront aménagés par le HCR dès la semaine prochaine.
· Organisation prévue d’une remise officielle du site à l’entreprise pour le démarrage des aménagements.
Préoccupations soulevées concernant le cash 
· Dans certains sites (dont Farchana), des réfugiés ont exprimé leur frustration lors d’une distribution cash, car leurs noms n’apparaissaient pas sur les listes.
· Cette situation concernait les distributions de décembre et partiellement janvier.
· Le PAM va vérifier avec l’équipe de Farchana et revenir vers les partenaires.
· Une action de suivi a été convenue :
analyse des plaintes reçues, révision des listes, réunion bilatérale HCR–PAM pour harmoniser les données et corriger les cas manquants.

	
Partager rapidement les listes actualisées afin d’assister les convois de relocalisation vers Dougui dans les meilleurs délais, HCR.










	






	Logistique
(PAM)  
	 Pas de changement majeur : le PAM continue de fournir les services logistiques habituels, notamment la réception de carburant et le stockage à Farchana. 
L’entreprise ATLAS poursuit l’appui en stockage gratuit au profit des ONG.

	
	

	Divers
	
Les partenaires sont invités à mettre à jour leurs informations dans le mapping (outil 3W et listes de communication) afin que chaque organisation soit correctement répertoriée dans les outils partagés. 
Le HCR annonce de la visite prochaine de l’Inter‑agency Coordinator (celle venue l’année dernière pour évaluer les mécanismes de coordination dans l’Est) ; elle fournira un feedback sur la coordination et le lancement récent du Refugee Response Plan 2026. 

L’annonce de la fin de mission de Laurent (ECHO) a été faite. Les partenaires lui ont adressé leurs remerciements pour son engagement et ses contributions, et il poursuivra ses échanges bilatéraux jusqu’à la fin de sa mission.

Mot de clôture de la CNARR avec les remerciements aux participants et annonce de la date de la prochaine réunion, fixée au 27 février à Adré.
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